Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'avenir du droit européen des sociétés, adoptée par la Commission le 26 septembre 2012
1.
Résolution présentée conformément à l'article 115, paragraphe 5, et à l'article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen par la commission des affaires juridiques (JURI)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0299/2012 / P7_TA-PROV(2012)0259
3.
Date d'adoption de la résolution: 14 juin 2012
4.
Objet: l'avenir du droit européen des sociétés
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement se félicite de la consultation publique sur l'avenir du droit européen des sociétés
 engagée par la DG Marché intérieur et services le 20 février 2012. Cette résolution est la réponse du Parlement aux différentes questions abordées dans la consultation. Les principales considérations peuvent se regrouper comme suit:
Observations générales
· Le droit des sociétés devrait être conçu de manière à simplifier l'environnement commercial des sociétés, à réduire les charges administratives superflues et à aider les entreprises à utiliser efficacement le marché unique.
· Le droit des sociétés devrait protéger adéquatement à la fois les créanciers, les actionnaires, les associés et les travailleurs.
· Toute proposition législative devrait se fonder sur une analyse d'impact et prendre en considération les intérêts de toutes les parties concernées, conformément aux principes de subsidiarité et de proportionnalité.
· La Commission est invitée à se conformer à l'accord-cadre sur les relations entre le Parlement et la Commission en soumettant des rapports de suivi plus détaillés sur les résolutions du Parlement dans le futur.
· La Commission est invitée à présenter un plan d'action indiquant la marche à suivre dans le prolongement de la consultation, avec des initiatives à court, moyen et long terme et des délais clairs.
· La Commission est invitée à informer le Parlement des résultats de la consultation et des décisions de suivi.
Formes juridiques
· La Commission est invitée à poursuivre ses efforts visant à parvenir à un accord sur le statut de la société privée européenne (SPE) afin de répondre aux besoins spécifiques des PME.
· Le Parlement se félicite que la Commission mène une étude sur les sociétés mutuelles européennes et l'invite à soumettre sans délai une proposition de statut pour ces sociétés.
Directives sur le droit des sociétés
· Le Parlement soutient une éventuelle réforme de la deuxième directive sur le droit des sociétés pour autant qu'elle se limite à la simplification. Il s'oppose à l'introduction d'un régime alternatif de formation et de préservation du capital.
· Il encourage l'examen de la structure et du fonctionnement des sociétés anonymes en vue de reprendre les travaux sur une 5e directive sur le droit des sociétés allant dans ce sens.
· La Commission est invitée à soumettre une proposition de 14e directive sur le droit des sociétés relative au transfert transfrontalier du siège statutaire.
· Le Parlement demande la reprise des travaux sur la 9e directive sur le droit des sociétés, non pour harmoniser pleinement la législation européenne sur les groupes de sociétés, mais pour protéger les filiales et les actionnaires (stakeholders dans la version anglaise) et pour améliorer la transparence des structures de groupe.
Codification
· Le Parlement soutient la codification du droit des sociétés, en exprimant une préférence pour un regroupement des directives sur le droit des sociétés par catégories. Ces travaux, qui rendront la législation de l'UE plus claire et plus accessible, ne doivent pas mener à l'arrêt des réformes nécessaires.
Autres questions
· Le Parlement souhaite que la Commission s'attelle aux règles de conflit de lois dans le domaine du droit des sociétés en s'inspirant de la proposition faite par Sonnenberger et al.
· Le Parlement se réjouit de la révision des directives comptables et propose que la Commission poursuive le développement de normes comptables européennes tenant compte des besoins des PME (notamment en termes de durabilité, de planification à long terme et de propriété familiale).
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite que le Parlement ait émis une opinion tranchée sur les questions soumises à la consultation publique sur l'avenir du droit européen des sociétés. La Commission prend bonne note des positions exprimées par le Parlement sur les différentes matières.
À titre de première initiative faisant suite à la consultation sur l'avenir du droit européen des sociétés et au Livre vert sur le cadre de la gouvernance d'entreprise dans l'UE adopté en 2011 (COM(2011) 164), la Commission prévoit d'adopter un plan d'action sous la forme d'une communication en octobre de cette année. Ce plan d'action exposera les initiatives politiques que la Commission juge nécessaire de présenter au cours des deux ou trois prochaines années. Il contiendra une feuille de route prévoyant des délais spécifiques et indiquant quelles mesures seront proposées à court, moyen et long terme.
Pour ce qui est du contenu spécifique, il est trop tôt à ce stade pour préciser les mesures concrètes qui figureront dans ce plan. Le projet de communication devra d'abord suivre la procédure de consultation interservices et d'approbation par le collège des commissaires. On peut toutefois déjà affirmer que ce plan s'articulera autour de trois lignes d'action: accroître la transparence, impliquer davantage les actionnaires et doper la croissance. S'il est approuvé par la Commission dans son ensemble, le futur plan d'action pourrait comprendre une douzaine d'initiatives.
Ces dernières années, plusieurs initiatives proposées par la Commission en matière de droit des sociétés se sont heurtées à une certaine résistance au Conseil. On citera à titre d'exemples marquants le statut de la société privée européenne (SPE, COM(2008) 396) et une proposition simplifiant les obligations de traduction et de publication (COM(2008) 194). La DG Marché intérieur a examiné plusieurs manières d'améliorer la situation actuelle. La vaste consultation en ligne s'inscrit dans cette démarche, à l'instar du rapport antérieur d'un groupe de réflexion, de tables rondes avec les États membres, d'événements au Parlement européen et d'une grande conférence de deux jours qui s'est tenue à Bruxelles en mai 2011. La Commission est convaincue qu'à la fin de ce processus, et avec l'aide et les orientations du Parlement européen, il sera possible de sélectionner les initiatives appropriées et de les mettre en œuvre. Le futur plan d'action devrait contenir des idées à cet égard.
La consultation publique sur le droit des sociétés a montré que le grand public, le monde universitaire, les entreprises, les syndicats et les pouvoirs publics soutenaient fortement la proposition de directive sur le transfert des sièges statutaires des sociétés. Le Parlement européen a également demandé à plusieurs reprises à la Commission de déposer une proposition en ce sens. La Commission évalue actuellement la situation en détail afin de juger de l'opportunité de présenter une telle proposition. Quant à un éventuel statut de société mutuelle européenne, la Commission attend d'ici à la fin de l'année les résultats d'une étude externe. Ceux-ci permettront à la DG Entreprises, chargée de cette matière, de prendre une décision sur les prochaines étapes.
Toute future proposition législative s'accompagnera d'une analyse d'impact approfondie tenant compte des avis et besoins de toutes les parties concernées. Elle respectera également les principes de subsidiarité et de proportionnalité. En outre, la Commission publiera les résultats de la consultation sur le droit des sociétés et informera le Parlement en détail sur toutes les décisions de suivi.
La Commission se félicite de l'appui du Parlement à la révision des directives comptables et est disposée à examiner les autres besoins dans ce domaine, notamment pour les PME.
La Commission réitère en outre son engagement à soumettre des rapports de suivi détaillés sur les résolutions du Parlement, conformément à l'article 225 TFUE.
La Commission entend publier en 2014 un Livre vert sur les conflits de lois dans le cadre du droit des sociétés, qui tiendra compte du rapport du Professeur Sonnenberger, comme le recommande le Parlement européen.
-------------
� Voir http://ec.europa.eu/internal_market/consultations/2012/company_law_en.htm.
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